
------ Pays Foyen 
Communauté de Communes 

PROCES-VERBAL 
DU CONSEIL COMMUN A UT AIRE 

DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS FOYEN 

Séance du 20 DECEMBRE 2023 
Convocation en date du 14 DECEMBRE 2023 

L'an deux mille vingt-trois, le 20 décembre à dix-huit heures trente, le Conseil 
Communautaire régulièrement convoqué, s'est réuni en nombre prescrit par la Loi, à Massugas, sous 
la présidence de Pierre ROBERT, Président, 

Nombre de conseillers en exercice: 41 
Nombre de conseillers présents 34 
Pouvoirs : 04 
Votants: 38 

Présents : Monsieur Pierre ROBERT, Président 

Mmes Sylvie FEYDEL, Christelle GUIONIE-PAUCHET, Yolande LACHAIZE, Magali VERITE, 
Vice-présidentes 
MM. Roger BILLOUX, José BLUTEAU, Miguel GARCIA, Jean LESSEIGNE, Philippe NOUVEL, 
Jacques REIX, Marc SAHRAOUI, Jean-Claude VACHER, Vice-présidents 

Présents: Mmes Patricia CELESTE, Christiane CHARRUT (suppléante de M. Jean-Pierre 
ROUBINEAU), Diana CONORD, Marie-Hélène DESROZIER, Mireille GROSSIAS, Marie-José 
GUYOT, Pascale PENIS SON, Isabelle PILLON, Sandrine RA TIE, Brigitte TOULOUSE, 
MM. Jean-Marie BAEZA, Gérard DUFOUR, Patrick FESTAL, Laurent FRITSCH, Franck 
GENILLIER, Alain MARBOUTY (suppléant de M. Tristan PLAT), Michel MARGOUILLE, Jean­
Paul PAILHET, Gilbe1t SAUTREAU, Didier TEYSSANDIER, David ULMANN 

Procuration (s): Mme Gaëlle HERIAUD à M. Jacques REIX 
Mme Christiane VINCENZI à Mme Mireille GROSSIAS 
M. Christophe CHALARD à M. David ULMANN 
M. Bernard DELAGE à M. Miguel GARCIA 

Excusé : M. Éric FRECHOU 

Absentes : Mmes Sandrine PAUILLAC, Dominique PRADELLE 

Secrétaire de Séance : M. Roger BILLOUX 

mise en ligne 26.02.2024



Madame LACHAIZE, Maire de la commune de Massugas, souhaite la bienvenue awc membres du 
Conseil communautaire et précise que le verre de l'amitié sera offert à! 'issue de la réunion. 

Monsieur le Président remercie Madame LA CHAIZE pour son accueil. 

Monsieur le Président met au vote le secrétaire de séance. 

Monsieur le Président donne lecture des pouvoirs et des excusés. 

Monsieur le Président met au vote le procès-verbal du Conseil communautaire du 27 novembre 
dernier qui est approuvé à ! 'unanimité. 

Monsieur le Président rappelle! 'ordre du jour: 

- Accord sur les projets de périmètres délimités des abords des monuments historiques (P DA) après 
la réalisation de l'enquête publique. 

- Versement de subvention OP AH awc personnes privées. 

- Convention entre la Région Nouvelle-Aquitaine et la Communauté de Communes du Pays Foyen, 
relative à la mise en œuvre du Schéma régional de développement économique, d'innovation et 
d'internationalisation (SRDEII) et aux aides awc entreprises. 

- Convention avec la DREETS relative à une action d'appui au maintien de l'activité économique de 
proximité et de l'emploi sur le territoire de la Communauté de Communes du Pays Foyen. 

- Renouvellement de la convention de partenariat avec !'Agence Départementale d'information sur 
le Logement de la Gironde (ADIL 33). 

-Approbation du Contrat de Ville 2024-2030. 

-Approbation du Pacte Financier et Fiscal 2024-2030. 

- Taxe d'aménagement. 

- DM n°2 Budget SP ANC. 

- DM n°6 Budget CDC. 

- DM n° 1 Budget annexe OT (rajouté pour le CC). 

- Lancement de deux marchés pour l'aménagement de la zone Aquitania de Pineuilh (rajouté 

pour le CC). 

- Modification du tableau des effectifs suite au CST du 29/11/2023. 

- Modification de cotation du RIFSEEP suite au CST du 29/11/2023. 

- Ouverture d'un poste permanant d'Adjoint Technique opérationnel quotité 35/35ème. 

- Demande d'habilitation« Major niveau 1 » dans le cadre du réseau prévention. 

-Adhésion aux dispositifs de médiation mis en œuvre par le Centre de Gestion de la Fonction 

Publique Territoriale de la Gironde (CDG 33) - Modification. 

-Augmentation de la quotité d'heures d'un Agent Technique en contrat aidé, en charge de la 

restauration, passant de 20/35ème à 35/35ème. 



RAPPORT N°1 : Motion de soutien pour la défense de nos territoires. 

Intervenant(s) : Monsieur le Président. 

Vote pour : 38 voix 
Vote contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

Monsieur le Président précise qu'une motion de soutien est rajoutée à ! 'ordre du jour du Conseil 
Communautaire. 

Ce 2 décembre, en Gironde, nous avons été 450 élus communaux, départementaux et régionaux, 
représentants d'EPCI, citoyens, acteurs associatifs et économiques à nous réunir pour dire d'une 
même voix : « Défendons nos territoires ! ». Cette mobilisation vaut au-delà du cadre girondin : elle 
est représentative de ce que d'autres partagent ailleurs, subissant des contraintes identiques, même si 
elles sont vécues différemment. Sentiment de relégation et d'abandon, disparitions des services 
publics, difficultés de mobilités, d'accessibilité aux services, aux soins, etc. autant de phénomènes 
que les collectivités et acteurs locaux contribuent à résorber, grâce à la convergence de la proximité, 
des outils et des compétences. 

Les collectivités locales représentent 70% de l'investissement public. Les associations emploient 1,8 
million de personnes et comptent 16 millions de bénévoles dans des secteurs aussi divers que 
nécessaires (sport, culture, médico-social...). 

Quant à une prétendue « mauvaise gestion » qui est parfois sous-entendue, nous soulignons que la 
part des collectivités locales dans la dette publique du pays ne représente que 8 %. Envisager 
l'amélioration de la vie locale à l'aune de la suppression d'une ou plusieurs «strates» serait tme 
erreur fondamentale. Elle signifierait gager l'avenir de la France en provoquant plus de fractures que 
de coutures entre les territoires et ceux qui les habitent. 

Ce n'est pas d'un« millefeuille territorial» dont se plaignent les Françaises et les Français mais bien 
d'un guichet administratif introuvable ou d'tme réponse trop longue à être donnée. C'est à ces 
demandes légitimes qu'il nous faut répondre, et l'Etat doit être aidant. Cela ne peut plus attendre car 
les collectivités locales, en matière budgétaire, manquent désormais d'oxygène. Les communes 
sentent poindre l'étranglement avec leur réduction à la fiscalité du foncier bâti. 

Nous voulons continuer d'être en capacité de conduire les politiques pour lesquelles nous avons été 
élus. Nous voulons continuer d'être à la hauteur des besoins en équipements et des services publics 
là où l'on vit, là où l'on travaille, dans les villages comme dans les villes pour éviter de voir émerger 
des territoires à deux vitesses. Nous voulons continuer de répondre aux besoins en toute proximité en 
appuyant nos patienaires économiques, agricoles et associatifs. 

Aussi, le Conseil Communautaire demande que l'Etat travaille avec les acteurs locaux sur la base 
d'un « contrat girondin » qui lui sera proposé afin de parvenir à : 



L'autonomie politique, qui permet au-delà des compétences obligatoires, d'assurer des 
actions de lien social en aidant les communes, le sport, la culture, des associations variées, les 

agriculteurs et de nombreux acteurs locaux ; 
La liberté d'administration des collectivités locales, en limitant l'inflation des normes toujours 
plus nombreuses et complexes qui contraignent la liberté d'action ; 
L'autonomie financière voire fiscale en garantissant la cohérence entre les recettes et les 

missions des collectivités ; 
Une évaluation sincère des 40 années de décentralisation pour en déterminer les points forts 
et les points d'amélioration et mieux adapter l'organisation de notre République aux XXIème 

siècle. 

C'est par la complémentarité et le bon niveau d'intervention que nous offrirons à toutes et tous l'égal 
accès aux services publics partout, préserverons la vie associative et démocratique, et agirons en 
faveur de la transition écologique. La décentralisation que nous appelons de nos vœux ne vise pas à 
affaiblir l'Etat, mais à mieux coopérer avec lui pour le renforcer dans ses missions régaliennes. 

C'est cette ambition qui nous guide dans le travail sur ce sujet, car si une bonne décentralisation ne 
peut suffire à faire le bonheur d'une nation, une mauvaise peut suffire à faire son malheur. 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire à l'unanimité: 

► RECONNAIT le caractère essentiel que l'Etat travaille avec les acteurs 

locaux sur la base d'un « contrat girondin » ; 

► ADOPTE la motion ainsi présentée. 

RAPPORT N°2 : Accord sur les projets de périmètres délimités des abords des monuments 

historiques (PDA) après la réalisation de l'enquête publique. 

Intervenant (s) : Monsieur le Président, M. BLUTEAU, Vice-président. 

Vote pour : 38 voix 
Vote contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

Monsieur le Vice-président rappelle le contexte réglementaire. 

En effet, La loi relative à la Liberté de la Création, à l' Architecture et au Patrimoine (LCAP) du 08 
juillet 2016, a modifié la définition et la gestion des abords des monuments historiques. La loi 
prévoit la création d'un Périmètre Délimité des Abords (PDA) au titre de l'article L 621-30 -II du 

code du patrimoine. 



Dans ce périmètre, l'autorisation peut être refusée ou assortie de prescriptions lorsque les travaux 
sont susceptibles de porter atteinte à la conservation ou à la mise en valeur du monument historique 
ou des abords. L'avis conforme de l'architecte des Bâtiments de France n'est plus régi par le principe 
de Co-visibilité mais s'applique sur la totalité des travaux dans ce périmètre. 

Conformément à l'article L 621-31 du code du patrimoine, les PDA prévus au premier alinéa du II de 
l'article L 621-30 sont créés par décision de l'autorité administrative, sur proposition de l'architecte 
des Bâtiments de France après enquête publique, consultation du propriétaire ou l'affectataire 
domanial du monument historique et, le cas échéant, de la ou des communes concernées et accord de 
l'autorité compétente en matière du Plan Local <l'Urbanisme Intercommunal. 

L'article R.621-93 II du même code précise que l'organe délibérant de l'autorité compétente se 
prononce sur le projet de Périmètre Délimité des Abords en même temps qu'il arrête le projet de plan 
local d'urbanisme conformément à l'article L. 153-14 du code de l'urbanisme après avoir consulté, le 
cas échéant la ou les communes concernées. En cas d'accord de l'architecte des Bâtiments de France 
et de cette autorité compétente sur le projet de PDA, l'enquête publique prévue par l'article L.153.19 
du même code porte à la fois sur le projet de Plan Local <l'Urbanisme Intercommunal (PLUi) et sur 
le projet de PDA. 

Lorsqu'un projet de PDA est instruit concomitamment à une modification d'un PLUi, l'autorité 
compétente en la matière diligente une enquête publique unique portant à la fois sur le projet de 
document d'urbanisme et sur le projet de périmètre délimité des abords. 

Monsieur le Vice-président explique que parallèlement à la modification n°01 du Plan Local 
<l'Urbanisme Intercommunal (PLUi) valant Plan Local de l'Habitat (PLH), certains monuments 
historiques du territoire du Pays Foyen ont fait l'objet d'une étude visant à modifier leur périmètre de 
protection, désormais appelé Périmètre Délimité des Abords (PDA). Ces monuments historiques sont 
les suivants : 

1) PELLEGRUE: Eglise Saint André et Halle; 
2) PELLEGRUE-AURIOLLES-LISTRAC DE DUREZE: Château du Puch de Gensac (le 

château, avec ses terrasses et les dépendances, ruinées ou non, qu'elles comportent); 
3) MASSUGAS: Eglise Notre Dame; 
4) MARGUERON : Eglise Saint Martin; 
5) LISTRAC-DE-DUREZE-PELLEGRUE: Eglise Saint Barthélémy; 
6) EYNESSE-SAINT-A VIT-DE-SOULEGE : Château du Barrai! (les façades, les toitures, 

l 'esca/ier à vis et les cheminées du château, les façades et toitures du châtelet). 

Cette démarche, pilotée par le service de !'Unité Départementale del' Architecture et du Patrimoine 
de la Gironde, vise à substituer le périmètre de protection composé d'un rayon de 500 mètres 
(servitude AC!) autour du monument historique par un nouveau périmètre appelé « Périmètre 
Délimité des Abords ». 

Un PDA comprend « les immeubles ou ensembles d'immeubles qui forment avec un monument 
historique un ensemble cohérent ou qui sont susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise 



en valeur» (article L621-30 I. du code du Patrimoine). Ce périmètre peut être commun à plusieurs 

monuments historiques. 

Toutefois, certains périmètres de protection des monuments historiques du territoire ne seront pas 
modifiés dans le cadre de la présente procédure car ils impactent deux départements différents, à 
savoir les périmètres de protection des abords de la maison à pans de bois, de la maison d'angle, des 
deux maisons d'angle à tourelle, de la tour du Temple et du monument aux morts de la guerre 14-18, 
situés sur Sainte-Foy-la-Grande. En effet, leurs périmètres de protection impactent les communes de 
Sainte-Foy-la-Grande (hors Site Patrimonial Remarquable conformément à l'article L621-30 du 
Code du patrimoine) et Pineuilh, mais également la commune de Port-Sainte-Foy-et-Ponchapt située 

en Dordogne. 

Ils feront l'objet d'une procédure distincte. 

Confonnément à l'article R.621-93 du code du patrimoine, la présente délibération vaut accord du 
conseil communautaire sur les projets de PDA tels qu'ils sont annexés à la présente délibération. 

Vu le Code du Patrimoine et notamment ses articles L.621-30, L.621-31, R.621-93 II; 
Vu le Code de l'Urbanisme, et notamment son article L. 153-14; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Pays Foyen ; 

Vu la délibération communautaire n°19-l 16 approuvant la révision du Plan Local <l'Urbanisme 
Intercommunal du Pays Foyen valant Programme Local de l'Habitat (PLH) le 28 novembre 2019; 

Vu la délibération communautaire n° 2022/022 en date du 15 février 2022 portant sur le lancement 
de la procédure de modification de droit commun ( avec enquête publique) du Plan Local 

<l'Urbanisme Intercommunal du Pays Foyen ; 

Vu la délibération communautaire n°2023/013 en date du 22 février 2023 relative à l'accord 

concernant les projets de PDA des monuments historiques ; 

Considérant le courrier de porté à connaissance signé par Madame la Préfète, en date du 12 janvier 
2023, détaillaot à la Communauté de Communes les propositions des PDA; 

Considérant les projets de PDA annexés au dudit courrier et à la présente délibération; 

Considérant que les comm,mes ont été consultées sur ces propositions de PDA ; 

Considérant le rapport émis en date du 04 août 2023 par Madame BAZALGETTE-MOIROT, 
désignée commissaire-enquêtrice, portant sur l'enquête publique relative à la modification n°1 du 
PLUi et la mise en place des PDA des monuments historiques, s'étant déroulée du lundi 05 juin 2023 
au mercredi 05 juillet 2023 inclus ; 



Considérant les conclusions motivées et avis sur chactm des dossiers soumis à ladite enquête 
publique émis en date du 04 août 2023 par Madame BAZALGETTE-MOIROT, désignée 

commissaire-enquêtrice ; 

Considérant la réunion de travail du 23 octobre 2023 à Pellegrue, en présence de l' Architecte des 
Bâtiments de France (UDAP 33), ayant proposé la modification de deux PDA; 

Considérant la délibération n°48 _ 2023 émise par la commune d'Eynesse en date du 13/11/2023 et 

portant sur le projet de périmètres délimités des abords du Château du Barrai! ; 

Considérant la délibération n° 2023/56 émise par la commune de Pellegrue en date du 24/11/2023 et 
portant sur le projet de périmètres délimités des abords du Château du Puch de Gensac ; 

Après présentation en Bureau, et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire à l'unanimité: 

► APPROUVE les projets de périmètres délimités des abords proposés
initialement par l'architecte des Bâtiments de France, tels qu'annexés à la
présente délibération ;

► DIT que la présente délibération sera affichée pendant un mois au siège de

la Communauté de Communes du Pays Foyen ainsi que dans les mairies

des communes membres. La délibération sera également transmise au

Préfet au titre du contrôle de légalité ;

► HABILITE Monsieur le Président, à engager toutes les démarches liées à
ce dossier.

RAPPORT N°3 : Versement de subventions OPAH aux personnes privées. 

Intervenant (s) : Monsieur le Président, M. BLUTEAU, Vice-président. 

Vote pour : 38 voix 
Vote contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

Monsieur le Vice-président expose que par délibérations en date du 12 novembre 2019, 2 novembre 
2021 et 2 mai 2022, la Communauté de Communes du Pays s'est engagée à participer financièrement 

aux projets de réhabilitation de l'habitat déposés par les propriétaires bailleurs et occupants dans le 

cadre de l'OPAH. 
Monsieur le Vice-président précise qu'une enveloppe financière globale est votée sur le budget 
principal et que chaque demande de financement fait l'objet d'engagement préalable. 

Afin que le règlement puisse être effectué, Monsieur le Vice-président indique que le montant 

définitif octroyé aux personnes privées doit être acté. 



Monsieur le Vice-président présente ainsi le dossier faisant l'objet d'achèvement de travaux, dans le 

cadre de travaux de rénovation, comme suit : 

- Monsieur et Madame BERTHOME Gilbert René et Jacqueline, domiciliés à LIGUEUX
(33220) « 44 Chemin St Martial », propriétaire occupant, pour un coût de travaux de 9 450,36
€ T.T.C. avec une participation de la Collectivité de 1 289,00 €.

Il est donc proposé au conseil communautaire, au vu de la demande de paiement de bien vouloir 

accepter la participation financière pour le montant indiqué ci-dessus par propriétaire. 

Après présentation en Bureau, et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire à l'unanimité 

► APPROUVE la participation du montant indiqué ci-dessus ;

► VALIDE que la dépense correspondante sera constatée sur le budget 2023

de la Commimauté de Communes du Pays Foyen, au compte 20422

subventions d'équipement, chapitre 204 de l'opération 90 ;

► NOTIFIE la présente délibération à Monsieur le Trésorier.

RAPPORT N°4 : Convention entre la Région Nouvelle-Aquitaine et la Communauté de Communes 
du Pays Foyen, relative à la mise en œuvre du Schéma régional de développement économique, 
d'innovation et d'internationalisation (SRDEII) et aux aides aux entreprises. 

Intervenant (s) : Monsieur le Président, Mme FEYDEL, Vice-présidente. 

Vote pour : 38 voix 
Vote contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

Madame la Vice-présidente au Développement Economique expose la convention entre la Région 

Nouvelle Aquitaine et la Commimauté de Communes du Pays Foyen relative à la mise en œuvre du 

schéma régional de développement économique d'innovation et d'internationalisation (SRDEII) et 

aide aux entreprises. Cette convention est proposée à la signature de toutes les Communautés de 

Communes de la Région Nouvelle Aquitaine. 

Il s'agit, en ce qui concerne la Communauté de Communes du Pays Foyen du renouvellement de la 

précédente convention signée en décembre 2019 et validé lors du Conseil Communautaire du 13 

décembre 2019 (10-939). 

Elle expose les motifs de cette convention SRDEII dont les objectifs sont 

1. de mettre en œuvre sur le territoire de la communauté des connnunes le Schéma Régional

de développement économique d'innovation et d'internationalisation SRDEII de la Nouvelle

Aquitaine,
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